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! 

AU CERCLE U« AVENIR* à LUI* 

La salle du Cercle VAvenir était hier 
après-midi très au complet pour entendre 
la conférence de notre ami et collabora­
teur M. Hector Dépasse, qui avait été 
ajournée, il y a quelques semaines. La 
façade du Cercle avait été pavoisée des 
couleurs nationales. 

Après quelques paroles cordiales de 
M. Bère, président du Cercle, qui ont été 
vivement applaudies, M. Hector Dépasse 
a traité avec beaucoup de simplicité de 
langage et d'élévation de sentiment le su­
j e t choisi : « La question sociale actuelle.» 

U ne n'agit pas de conférence, dit M. 
Hector Dépasse, mais plutôt d'un entre­
tien familier et fraternel sur les plus im­
portantes questions du moment. 

Nous regrettons de ne pouvoir pas 
met t re sous les yeux de nos lecteurs tout 
le développement de cet entretien. It fau­
dra nous borner à en reproduire quelques 

Si la justice réglait plus généralement les 
rapport* des hommes, si les droits de tous 
étaient respectés, si les charges étaient êqui-
tablement répartie», si chacun recevait natu­
rellement le prix de son trava.l et la récom­
pense lie 8"s serv ces, les éléments de désor-

semient-i's pas réduits alors à leur 

Nous ne verrions plut alors que le désor­
dre causé par les mauvaises passions, par 
les vices, parles crimes, hélaal toujours fré­
quents dans ]'huuinnité;et contre ce genre de 
désordre, il n'y a qu'à appeler les gendar-

Oa souhaiterait que les gendarmes 
rivent pas trop tard, c 

- qu'elles 
et notre 

Feuilletai 

dit la chanson. 
Mais il y a aujourd'hui dans notre société 

européenne des agitations, des crises, des tu­
multes, des conflits, qui sont un effort pour 
s'approcher d'un ordre meilleur, pour accom­
plir un progrès dans la justice.et, en présence 
de ces manifestations d'un désordre apparent, 
la conscience et la raison restent perplexes. 

Ici, il ne s'agit pas de gendarme et de com­
missaire de police, il s'agit de résoudre les 
Suestions qui s'imposent ; il s'agit de mettre 

ans le monde un peu plus de justice afin 
qu'il y ait un peu plus d ordre. 

J'ai souvent rencontré des personnes, des 
écrivains, des politiques, des philosophes qui 
donnent le nom de question sociale a cette 
masse compacte de douleurs, d'iniquités, 
d'ignorance, de misères qui pèse sur l'huma­
nité : c'est la, si vous le voulez, la question 
sociale de tous les temps et de tous les pays : 
c'est la question éternell -aient humaine. 

Honneur A toutes les personnes, aux hom­
mes héroïques ou simplement bienfaisants, 
aux femmes compatissantes et admirables 
qui, sous tous les costumes, dans tous 
les partis, dans les temps, ont consacré 
leur vie, leurs iorces, leur travail a com­
battre ces maux sans cesse renaissants. 

Mais notre question sociale actuelle n'est 

fort immense de travail, d'intelligence et de 
dévouement qu'elles ont déployé depuis le 
commencement du siècle... 

Ces populat ons industrielles, — quel que 

me semble que ces populations industrielles 
_ont pas encore obtenu dans la sociétêleplace 
qu'elles méritent et qu'elles croient mériter; 
et notre question sociale naît de l'agitation, 

des efforts, des soubresauts auxquels elles 
livrent pour prendre une place plus digne 

L'orateur explique que ces populations 
industrielles n existaient pas à l'époque 
de la Révolution française ; qu'elles se 
sont développées depuis ; et aujourd 'hui , 
il faut absolument , pour l 'ordre, pour la 
justice, pour la régularité du travail na­
tional, leur reconnaître des droits et des 
garanties de stabilité, de liberté, de pro­
priété. 

Les grandes lois sur le suffrage universel, 
sur l'instruction gratuite, sur l'association, 
ces lois qui sont l'honneur de la République, 
ne suffisent point par elles-mêmes... 

Il faut que ces grandes lois aboutissent à 
donner an monde du travail plus de 1 berté, 
plus de sécurité et plus de bien-être ; il faut 
qu'elles aboutissent en définitive a installer 
régulièrement les travailleurs, les ouvriers, 
dans notre soc été moderne, avec les garan­
ties de 1 berté d'égalité et de propriété, sans 
lesquelles toute vie est précaire. 

Nous rendons pleine justice a ceux qui étu­
dient les questions de retraites et d'assuran­
ces pour les travailleurs.. . 

Oui, il faut assurer l'existence des travail­
leurs, dans les maladies, dans les infirmités, 
dans la vieillesse; mais vous comprenez bien 
qu'il faut aussi et surtout assurer l'existence, 
la tranquillité, le bien-être d* la masse des 
travailleurs, dans l'Age de la plénitude de 
leurs facultés et de leur vigueur ; il faut don­
ner aux générations ouvrières les garanties 
économiques, politiques, sociales qui sont 
devenues nécessaires pour la paix et pour 
l'ordre et pour la fécondité régulière du travail 

M. Hector Dépasse a terminé en ces 
termes qui ont été fort applaudis : 

Qui aurait pu croire, il y a cinquante ans, 
i l'organisation du monde matériel, (el que 
nous le voyons aujourd'hui, avec ces che­
mins de fer, auxquels M. Thiers lui-même ne 
croyait pas, avec ces applications de la va­
peur et de l'électricité, ces développements 
prodigieux du télégraphe et du téléphone? 
Notre monde politique et social n'est-il pas 
réservé, croyez-vous, a des transformations 
tout aussi intéressantes? 

Et lorsque tant de laboratoires, tant d'ate­
liers privé! et publics sont entretenus a 
grands frais pour étudier les diverses combi­
naisons des molécules du carbone, pensez-
vous qu'il ne soit pas tout aussi utile d'étu­
dier les diverses combinaisons des molécules 
humaines dans le monde économique et so­

rti supérieur du travail et Vofflct 

prêcher les réformes sociales, a s'a manière. 
La réaction peut promettre aux travailleurs 

qu'elle ne promettra jamais, ce qu'elle es-
saiera d'empêcher au contraire, mais en vain, 
c'est l'émancipation des classes ouvrières, 
c'est la libération des travailleurs dans un 
régime d'égalité et de dignité pour tous ; ce 
qu elle ne promettra jamais, ce qu'elle empê­
chera au contraire, mais en vain, c'est la 
continuation pacifique de l'œuvre de la Révo­
lution française pour la liberté et pour la 
justice toujours plus grande! 

Et pendant que la réac­
tion s'efforce de trouver des formes nouvellts 
d'assujét saement, des cadres, des liens, des 
barrières, des clôtures pour parquer les 

politique et morale ! 

M. Hector Dépasse a dit qu'il était prêt 
à reprendre à continuer ces entretiens, au 
fur et à mesure que se produiront dans le 
monde politique et social» cesphénomèoes 
qui traînent à leur remorque les législa­
teurs et les lois... » — Vifs applaudisse­
ments . — Pu i s il a remercié la réunion. 
M. Bère a remercié l 'orateur et il a à son 
tour adressé au cercle l'Avenir une cha­
leureuse allocution qui a été accueillie par 
des bravos unanimes. 

La séance s'est terminée par l'admis­
sion de nouveaux membres et par l'ex­
posé des finances du cercle, qui sont eu 
excellent état.. 

COUR D'ASSISES DU NORD 

E VËNEMENTs"DE* FOURMIES 
Deuxième Audience 

L'affaire Culine-Lafargue 

augmentation de salaire. 
J'ai engagé les ouvriers à reprendre lo travail et 
j'ai engagé le maire et le président de 1a chambre 
syndicale patronale à intervenir pour arriver à une 

«aident de la Chemore syndic 

t spécialement 1 affaire Lafargue. 

parlé des aerfs, des barons, etc. 
Le témoin cite des phrases incriminées dans la 

M' Millerand. — Le témoin oublie un passage. 

Charrier. — Je n'ai rien appris par cœur. La­
n g u e a parlé de l'organisation en Angleterre et |a 
dit qu'il ne manquai! que des fusils que noua avons 

plus frappé. 
Millerand. — Oi 

t'inatruction ? 
Charrier. — On n 

Ls pas. Je dis ce qui m'a le 

us a posé des questions, A 

simplement demandé ce que 

M. — Avw-vous pris des 
C. — Oui, le lendemain n 
M. - Qu'en evex-vous fsJ 

écouter ces choies la. 
Lafargue. — N'ai-jo pas parié de la journée de 

Lsiargue. — N'al-je pas éde l'importance d. 
journées de travail réduites au point de v 

ùt commo.ee? 
Le témoin. — Je ne ma rappelle pas. 
Dans cette réunion, M. Culiae na-l-il | 

du drapeau rouge ? 

Le témoin. -

[ît'il a appelé 1< 

mots pour a dit quelques 
i avec le drapeau iricoL 
M b . 

suis jamais servi de ces ex • 

frappé dans la réunion du 
crime, U a pnrlé de l'organisation en Angleterre 
qui us manque que d'une chose, le maniement du 

-U pas comparé les patrons é 

libleet 
Laforgue. — M'avex-voua entendu parler de: 

opérations financières? du Panama? 
R. — Si, mais je ne puis précise! 
D. — Avet-vous entendu parier de l'armée1? qui 

les soldati se tourneraient oontre las patrons t 
II. — Oui. les soldats se souviendront qu'ils sont 

des prolétaires—il arrivera un jour où Ton n< 
pourra plus avoir confiance dans l'armé*', on elh 

M. MlUeranJ. — Dans quelle usine travaillez 
vous? 

R. — Chez M. Boustui 
i été interroge, 

Charrier était e 
r de U République? 

It. _ Oui, mais après ma déposition. 
M. Millerand. — C'est en contradiction eompUU 

avec le rapport du procureur de la République, 
N'y a-t-fl pas eu une réunion dan* le bureau de M, 

kC, Mmarud. — Qu'a-t-on fait des notes écrites 
parât. Charrier? 

Je ne sais — 

if^C — Quelle était le but de la réunion ? 
parlé da 1er mai, de la journée 

i-je pas parlé de l'importinee de 
la réduction des heures de travail ? 

H. — Je ne aie rappelle pas. 
8o témoin. -• M. CaapaUe François, M ans, ©orn­

er en laines à Wigoehies. 
D. — Dites ce que voas savei sur la réunion, ce 

ui vous a frappé ? 
Le témoin repète ls déposition de M. Charrier 

«t du témoin précédant. Il accompagne sa déposi-
on de gestes éloiuents. Il dtt que, en entendant 
itte conférence il en avait été malade. 
On rit dans la Balle et le président menace de 

fait que confirmer A 1' 
.luelledeM. ""--
4e témoin, M 

textuelle de M. Charrier. 

i celui qui l'a précé l< 
la dépositioi 

clerc de notaire 
VVignehies. 

Le témoin a assisté à la réunion à côté de MU. 
Caarrier. Il rappelle lea menus faits. 

' , M- Léon MUievill*, 41 ans, directeur 

Le témoin parle 
it par les précédents 
Millerand. — Vous 

et répéta c 

pris des not 

R. — Je n'ai pas pris de n 
Le témo _ _ 
qu'en présence da procure 

1 Millerand. — Le témoin a parlé beaucoup 

Sans doute sa mémoire s'est rafraîchie. 
M. Henri Saladin. 46 ans, à Anor. 
D. — Avez vous entendu quelque chose de sail-

mt dans la réunion du 13 avril ? 

I n c i d e n t g r a v e 
Un membre du jury fait remarquer au président 

que le témoin a des notes dans son chapeau. 

Le témoin ne se rappelle plus rien et fait a 
ne déposition terne. 
Le président donne lecture du papier saisi, 

oies sont identiques aux dépositions préeéd.ii 

président des deux aoctétés de patron*. 
M- Millerand.- La 18 avril n'avsx-vous pas reçu 

une lettre relative i une grève i Anor ? 
R. - Ont, voici les faits : J'ai été appelé en dé 

cembre dernier A arranger avee M. Rousseau, 
maire d'Anor, une grève qui avait surgi chas Gé< 
dèon Poulain et Cie 

donner lecture puisque je l'si. 
s connaissais pas, une lettre dont je* puis 

Lecture est autorisée. 
IL Trognon Sétémus, 49 a . 
M' Millerand. Ls témoin n'assistait-il pas A la 

réunion de Wignehir- • 

D. Quelle a été l'impression du témoin ? 
R. Très bonne impression. M. Lafargue a fa 

valoir les avantagea des syndicats ouvriera — ri­
de révolutionnaire n'a été dit par lui. 

M' TarditT.Le témoin connaissait-il Culine a 
• er 1091? 

R. Non. 
M- Tardif. Culiae était il enroué avant la 

i>on du 1er mai? 
R. Si, il ne pouvait pas parler. 
' lîgntes François 

lersnd. — Le t 
i du 18 avril? 

e le lendemain de h 

Dans la réunion du 11 avril, le témoin était 
résidant et n'a pas entendu parler de crosse en 

M, Hector Carnoy, 17 ans, filaleur, à Fourmies. 
M. Millerand, lit un article du Journal de Rouen 

Carnoye. Il y a lieu de faire quelques modl-
,S.—J'ai dit A Lafargur — 
beaucoup; mais que 10 ne 
'Ion A tous, pas 8 heuresq 

brusque, mais le tout précédé 

(lestions. — J'ai dit A Lafargue que 12 bjstmi 

pas 8 heures qui 

oulais pas m'expo-

. Lécuyer, Châties, 9i i 

M. Millerand. — Quelle impression a-t-il ressen-
e à la réunion du 11 avril? 
R. M. Lafargue a dit qu'il était inutile de tuer 

ts patrons. C'est A la suit» d'an incident qui s'est 
roduitdans l i salle, qn'on a crié qu'il fallait lea 

I n c i d e n t . 
Sur demande de Me Millerand, le témoin dit qne 

" endarmes qui 
lit ce qu'il ai-

i 2 juillet il a reçu la 

procureur-général. — Si j'ai ordonné un 
enquête, c'est qu'on m'a rapporté que Dslory a 

tillir des sîgr 

rôles exactes de Lafargue* 
une pression sur les tèn 
•a parole de magistrat. 
Me Millerand. — MM. les j 
r le fait. C'est t< i que je demande. 

L E R É Q U I S I T O I R E 
A la réouverture de l'audience, M. le Président 

donne la parole au ministère public. 
M. le Procureur général dit qu'il y a quelques 

. urs. le (îarde des sceaux a parlé A la tribune de 
la Chambre des événements qne le jury est appelé 

-irtialement. a Vous avez 
s qu'il faut attribuer les i d i r 

désordres du 1 \r„'3 t ensanglanté Foi 

cette population paisible. Là bas. 

public dit qu'il 
aoer l'ensemble des événements, l'enchaîne­

ment de celle affaire pour faire jaillir la lumière. 

qui est indispensable pour juger avec impartialité, 
t C'est une page d'histoire qui va se dérouler ici 

il habitait Sedan, oùU 
dialenient par son exaltation d'opinions noltùbosa 
U réussit ainsi A se faire nomr— — 
homme et, en 18815. U était él 

r ' a iôaT5m6«i.* 
conseiller pus*'-

Mme Salomon. LA, il cherche A continuer sa pro­
pagande, mais le terrain n'est pas aussi propice et 
en 1887, U prévient sa patronna qu'elle ait A le rem-

squ'en 1888. les yeux toujours 
ndiaaeuent de Fournîtes, Urrsia 
o n exploité. 

Le lô avril 1888 il arrive A Fournies, où il 
quitte sa profession d'ouvrier mécanicien poor 
faire da la représentation es qui lui 

Il a représenté succe'sivemeat les maisons Ca-
hende Charlaville, et Dieuhevin. Il a bonté saa 
démarches au rayon de Fourmias, alors qa'il pou­
vait aller beaucoup plus loin. 

C'eit A partir da janvier 181)1 qu'il commence A 
se livrer A sa propagande. 

Dans une réunion tenue A Fourmias, le 19 Jaa-
vier, commençant sas violentas attaquas coatrelac »*• 
industriels et lea capitalistes, avec Renard 4» 
Saint-Quentin. Le 92 mars, nouvelle réunion avec 

C'était un icceàs éeksaatpiar 
nt de départ da la propanuan 

effrénée A laquelle il s'est livré ensuite U reanlut 
de faire une Bérie de l'iinfémniua »«** 
de Paul Lafargm 

• Lafargue se défend des paroles qu'on lui in> 
pnte; il a assigné des témoins dont voua ansus A 
apprécier Itnportauea. Je na sala pas *>**•« sont 
les opinions politique* de Paul Larargn*. Buis M 
dots vous dire que le 25 avril 1888, if a AU son-

reprochèaj aujourd'hui. : 

donne lecture de l'acte de condamnation, 
L'ineident est clos. 
Le 12 octobre 1890, Lafargue a encore parlé vie-
m ment A l'Hippodrome de Lille. Vous vous sou-
endrez que c'est A causa de propos tenus par La­

fargue que les malheureux ouvriers sont ssVia s» 
les baïonnettes de nos soldats. Je demande 

s punition sévère contra la docteur Paul 

L'orateur suit alors Culine i 
démarchée pendant ta journée du 1 

il ostarrivéau bruit des détonations et était entra' 
dans un estaminet, il y est resté anéanti penAsat 

temps, anéanti par les eonaéquanoai 

L'audience est suspendu) 

PLAIDOIRIE DE Me TARDIF 
L'audience reprend A 3 heures moins 10 
Me Tardif prend la parole. La place de défsu-

J'ai le devoir de parler des antécédents de C«-

Culine a été condamné A 10 ans, mais il a obtenu 
ne grâce d'abord et bienlôt après nue amnistia. 
Culine alla se fixer A Sedan et n'a été renvoya 

sr aucun patron. Quant A son rôle politique il a 
lé tout de pacification, tout da modération. 
Culine a quitté Aliignies parce qu'onde sas amia 

lui a offert sa plaça de représentant de commerce A 
rourmies. U n'a songé qu'A «agner le pain de sa 
femme et de ses enfants. 

l'est qu'en janvier 1891 qu'on lai a dsmandt 

Feuilletonds l'Avenir de Mtubmim-Teuwimt 180 

LES MILLIONS 
D e A I . J o i * m m i e 

TROISIÈME PAIITIE 
L ' H t a t m i R B 

Rabiot s'emporta, Jura, hurla, grinça des 
dents, et dit que c'étnî* luatile qu'on l'embê­
ta t davantage, qu il ne répondrait plus. 

Le juge d W r u c t l o o fut plus heureux avec 
Fourel.Le père d'Anastasie finit par faire des 
aveu» complets. 

Il avait obéi aux ordres de Rabiot. S11 
avait porté un coup de luitou A In tête de 
Lucien More), c'est que Rabiot lui avait dit 
de frapper. C'étaient bien Rabiot et lui qui 
avaient jeté le jeune homme dans le vieux 

Suit*, après que Rabiot eut cru qu'il l'avait 
trunglé. 

chalet. 11 ne savait pas ce qui sétait passé 
•aire les deux hommes. Rabiot était venu le 
réveiller, l'avait emmené au chalet avec sa 
brouette. LA, lui montrant le cadavre. Il lui 
nvalt dit : •> Emportons-le, nous le jetterons 
dans le puits, l'autre. Et il avait 
obéi. 

toi ré M éta t impossible de résister A Rabiot, 
il fallait faire ce qu'il voulait, autrement, il 
était toujours prêt A me sauter & la gorge ; 
j 'avais peur de lui ! 

L'instruction da 
arui allait prendre p t 
pins célfbres, fut terminée au bout de quinze 
tours, et U xo octobre les débats s'ouvrirent 
swvant la eour d'as.ises de Seine-et-Oiso. 

Bien avant l'heure, la salle trop petiteélalt 
«omble. Plus une seule plaça A prendre. Il 
a 'y avait 1* que dM privilégiée : des a v o r t a 

«•rtmilka et de Paris M robe : daefonc-
•*— ofriclers, de* 

champs. 
Sur la place du Palais-de-Just.ee, la foule 

était compacte, grouillante, et fort mécontente 
de ne pouvoir pénétrer dans l'enceinte. 

Quand les accusés parurent, conduits cha­
cun par un gendarme, tous les regards se diri­
gèrent sur eux et, pendant nn instant 11 
y eut dans le irétoire une rumeur lourde. 

Rabiot, sombre, le regard chargé d'éclairs, 
avait une attitude pleine d'arrogance. 

Fourel et Parizot paraissaient très abattus; 
ils avaient les 
tête. 

i et baissaient U 

Anastasie et Gtervaise pleuraient. 
L'affaire devait prendre trois jours. 
Cette' première journée fut donnée i la 

ils l'écrasaient. La responsabilité entière d 

çant il les avait forcé A ag: 
Rabiot, lui, persistait dans son système de 

dénégntione, Aux terribles accusations de ses 
complices, il répon lait par des démentie. 

— C'est faux , c'est faux I s'écrinit-il avec 
violence et en levant audneieusement la tête. 

Et quand le président lui demandait de 
donner des explicitions *ar les crimes com­
mis, dont il ne voulait pas endosser la res­
ponsabilité, il gardait le silence. 

Vainement le président essayait de le faire 

Alors, fatigué. Il lui disait : 
— C'est bien, asseyez-

jurés apprécieront 
La deuxième au 
tlondes témoins 
Comme ls veille, la salle était comble. Il y 

avait peu de figures nouvelles.C'était le même 
public 

joués dans cette affaireaussi curieuse qued 

Maintenant qu'on avait vu les accusés, 

moins intéressant du spectacle. 
Aussi, quand Denise More! parut, tout le 

monde se leva. Il y eut même des applaudis­
sements que le président dut faire cesser en 
parlant avec autorité. 

Avec des larmes dans la voix, Denise ra­
conta le crime de Grand val, son arrestation 
comme complice du faux mendiant, et expli­
qua pourquoi elle n'avait pas immédiate­
ment dénonce les coupablei 

diteurs essuyaient leurs larmes. 

réellement inspir 

Fourel avait BU capter sa confiance. Ma-
pauvre , très pauvre, croyant avoir 
it inspiré de la sympathie, de l'amt-
volsine, elle s'était trop facilement 

laissé tromper par la fausse madame Four­
nies dont elle ne pouvait soupçonner les pro-
lets. 

iposition d'Eugénie fut aussi excesai* 

de se trouver au rendtz-vous donné par 
lo Jeune homme. 

— Vous aves entendu le cri poussé par 
Lucien Morel ? lui demanda le président. 

— Oui, monsieur, aussitôt je pensai sans 
en être bien snre, pourtant, que mon pauvre 
Lucien était tombé dans nn guet-apens. 

Qa frissonnait dans la salle. Et Eugénie fit 
vrrs«r de nouvelles larmes en parlant d'une 
façon touchante de ses angoisses, de son dé­
sespoir, de set sombres terreurs pendant 
celte affreuse nuit et les Jours qui suivirent. 

Eugénie eut comme Denise un succès d'in­
térêt et d'attendrissement, et quand elle alla 

s'asseoir au banc des témoins, 4 côté de sa 
future belle-sœur, de nombreux regards sym­
pathiques enveloppèrent les deux jeuues 
filles. 

Ce q»i otl'rail un intérêt particulier dans 
celte affaire, ce qui était surtout profondé­
ment attachant, c est que les principaux té­
moins étaient les victimes des accusés. 

Un vif intérêt s'attachait maintenant a la 
personne de Lucien Morel. 

Une rumeur Huileuse suivit son apparition 
A la barre. 1' y eut des exclamations dans le 
genre de celles ci : 

— Oh 1 le beau jeune homme I 
— Comme il a l'air distingué f 
— Comme il est ému I 
— Comme sa fiancée et aa soeur le regar­

dent! Elles le mangent des yeux 1 
A son tour, Lucien fit frissonner l'audi­

toire. (Test un chapitre de roman qu'on 
croyait entendre. On avait la poitrine oppres­
sée. On frémissait d'Indignation et les regards 
menaçants et furieux, se portaient sur Rabiot 

Enfin, il respira qnand François Morel 
vint dire comment son frère avait été miracu­
leusement sauvé. 

Den.sa fut rappelée pour expliquer com­
ment elle avait surpris une conversation < 

Le docteur Maugars parla de la fameuse 
eau de Ceytan avec son autorité de savant et 
de chimiste, et n'hésita pas A déclarer que 
madame Lureau était perdue ai l f>e lai avait 
|..is immédiatement administré un contre­
poison dont il ooonait la puissance. 

il fUrlL-. 
Il raconta avec une verve endiablée le rôle 

?ii'il avait joué auprès de la fausse madame 
ournieret de mademoiselle Euninie Lureau 

sous la robe du vieux prêtre espagnol don 
Joeé Aguvar y Bernoya. 

- Que voulex-vous, aJonU-t-ll ea termi­
nant, avec nn geste superbe, je suis né comé­
dien, j'adore la mise en scène, les effets Inat­
tendu* les coupa de tié&tre, c'eat dans 

nature. Pendant trente ans, j 'ai joué le 
drame et la comédie A Paris, dans presque 

les villes de France, et de l'étranger. 
Après, devenu vieux et n'ayant pu être un 
Frédéric-Lemallre ou un Laferriére, pour 
continuer mon métier, je me suis fait saltim­
banque. Oh I je n'en ai pas de honte : U n'y a 
point de sots métiers. 

Messieurs, l'amour du théâtre est une pas-
oncomme une autre; on pardonnera a un 

vieillard d'avoir fait coucher le cadavre 
d'Henri Cordier dans le lit de mademoiselle 
Anastasie Fourel. 

MourUlon eut la satisfaction de voir sa pé­
roraison accueillie par de bruyants éclats de 

a cinq ou six témoins, les On entendit 
derniers, et la séance fut levée. 

Le lendemain, A l'ouverture de l'audience, 
la parole fat donnée au procureur de la Ré­
publique, remplissant les fonctions de minis­
tère public. 

Il paria avec beaucoup d'éloquence et cette 
force que donne l'ardent désir d'être A la 
hauteur d'nn mandat qu'on a accepté. Il eut, 
dan» son indignation, de-magnifiques mouve­
ments oratoires. Son discours fut brillant 
et très élevé quand il parla de la cupidité qui 
conduit au crime. 

Il traita Joseph Rabiot, homme riche, vou­
lant Aire plus riche encore, comme ce grand 

s pouvait avoir 
ipable le méritait. 

Pour un pareil homme 
icnne pitié. 
U ne ménagea point Anastasie Fourel, cette 

monstrueuse hypocrite qui se serrait de la 
religion, de D.eu, pour mieux saisir ses vic­
times. Si elle n'avait pas la même férocité 
que Rab ot, elle n'en était pas moins aussi 
coupable que lui. 

Il parla de Fourel avec une sorte de dédain 
et de mépris; mais pour lui, comme pour 
Rabiot et Anastasie, 11 demandait l'applica­
tion sévère d* 1% lui; 

Il fut moins terrible pour le couple Pariiot, 
le fermier et Uervaise étaient «n réalité lea 
moins coupablea. Et puis ils avaient été 
les premiers A avouer; on leur en tenait 

énergiquement un châtiment exemplaire pou* 
les cinq accusés. 

On entendit ensuite les plaidoiries des avo­
cats, qui défendirent leurs clients avec un 
courage d'autant plus grand qu'il était mis 
au Bervice d'une mauvaise cause. 

Chaque défenseur essaya, autant qu'il la 
pouvait, d'innocenter son client on tout au 
moins de diminuer ta part de responsabilité 
Celui de Joseph Rabiot avait la tache la plus 
pénible. Il ne pouvait rien rejeter sur lea 
complices. Aussi se borna-t-il, pour ainsi 
dire, à plaider avec vigueur les circonstance* 
atténuantes. 

II était sept henres du soir lorsque U jury 
se retira dans la salle des délibérations. 

Une demi-heure après 11 rapporta son ver-

Les circonstance! atténuantes étaient ad­
mises en faveur de Fourel, d'Anastasie, de 
Parizot et de ea femme. 

Rien pour Rabiot. 
Le président des assises prononça le juga-

coupable A la peine qu'il avait méritée. 

XXX 
LES UNS ET LIS ACTMS 

Lucien Morel et Ingénie Lurean furent 

J contrat. L com-

Madame Lureau avatt d t : 
— Un conirat de mariage est inutik* 
Cependant maître Sintèoa avait M A faina 

un acte important par leqael - n i s a i n Vic#| 
nie Ursule, veuve Lureau, donnait A sa «lia 
tout ce qui lm appartenait, menâtes et u n . 
meubles, c'est-à-dire U fortune oatièra a l 

Néanmoins, U ministère public réclama monsieur Joramte. 
farwwnj. b 
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